








Luxembourg, le 27 janvier 1965 
942 f/64 rev. 
COMPTE R~DU 
de la 139e réunion de la 
C07-~·:ISSIŒ.i DZ COORDINATION DU CONB:SIL DE EINISTRES 
te:J.uG le 10 décembre 1964 à Luxembourg 
(Apr.rouvé le 27 janvier 1965, lors de la 140e réunion) 




LISTE DES QUESTIONS TF~ITEES 
1) Fixation de l'ordre du jour 
2) Préparation de 1 'avis conforme soll:i.ci té par 
la Haute Autorité, au titre de l'arU .. clP. 95, 
premier alinéa du Traité, sur un projet de 
décision relative aux interventions des Etats 
membres en faveur de 1' industrie cbt~bmr'1ière 
de la Communauté 
3 ) Calr;mdrier 
ANNEXE Liste des participants 









La séance a été ouverte à 9 h par le Président, M. l'Am-
bassadeur J. VAN DER r,'IEULEN (Belgique). 
La liste des participants à cette réunion figure en 
Annexe au pr.9sent compte rendu. 
1) FIXATION DE L 1 ORD:?E DU tTOUR 
La Co~ission est convenue de traiter les points sui-
vants : 
-Préparation de l'avis conforme sollicité par la Haute 
Autorité, au titre de l'article 95, alinéa 1 du Traité, 
Sl~ un projet de décision relàtive aux interventions des 
Etats membres en faveur de l'industrie charbonnière de 
la Oœ:nmunauté 
- Calenà.rie r. 
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2) PF....'SPARATION DE L' /l.VIS COl\'f]'OPJEE SOLJ.JICITE Pl'~R LA !t:"JjTE LUTO-
r.JTE2 AU TITRE DE L' ARTI·:JI,E 95, PRErJI.BR ALINEA DU TP .. AIT:S, 
SUR UN PROJET DE DECISION RELATIVE AUX INTER.VE;·:-TICNS LES ---~~~~~~~-=~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
CŒ/:?.mJTA UTE 
(document 911/64) 
I1e rePresentant de la Hc.ute A1;torité a indiqtlé que len 
d:ive:::-gences à.e points de vue appa:::-1.2cs au st~jet des articles 
importants 2, 5 (2) et 7 du p~ojet à~ Qécision ~'avaient pu 
encore être surmontées. Néanmoins, la Raute ~utorité a eu 
l'impression que, sur ces ~uestions, un accord ~ourrait se 
dég~ger sur la tase d'un te~~e qui, probablement, différe-
rait quelque peu de la version actuelle au projet de décision. 
L'un des aspects positifs des débats d~ 7 déc~mbre 1964 
réside, semble-t-il, d.~s le fait que toutes les d016gations 
se sont rallié as e.ux arguments qui ont été invoqués à l' ap-
pui d'un recours &ux dispositions de l'article 95, alinéa 1, 
considéré dans la perspective des articles 2, 3 et 4 du' 
Traité et que le point de vue de la délégation n6erlandaise 
a été a~is. Selon ce point de vue, un systèmo d'aides peut, 
à condition qu'il soit strictement de nature commun~utairo, 
être considé~é comme compatible avec le Traité, pour autant 
qu'un tel systèmz soit établi sur la base du premier alinéa 
de l'article 95 et des articles fondamentaux du Traité. 
Le représentant de la Haute Autorité a· précisé que, te-
nant compte de ces positions c.ctuelles, le Président de catte 
Institution entendait fai~e au sein du Conseil une brève dé-
claration qui porterait unique~ent sur les arguments j11ridi-
qucs et les ~rincipes généraux dont s'inspire le projet do 
décision ainsi oue sur les réserves essentislles suscitées 
po.r ce projet. :Ôe plus, il dem:.1.nderait aux membres du Cœ1seil 
de bien vouloir se limiter, dans l'e}~osé de leur position, 
aux as~ects ju~idigues ot aux aspects génôrau:~ de caractère 
fondunental de la question. 
La. d·.~lép:aticn frê,:ncaise a rappelé que le Traité interdit 
les charges spéciales imposées par les Etats, sous quelque 
forme que cc soit, et que, par conséquent, une co~pcnsation 
~e ces charges spéciales ne saurait être considérée comme une 
.aide interdite par le Traité. 






Sur la proposition de son Président, le Co~ a pris 
acte des déclarations reproduites oi~dessus et il a ensuite 
exruniné les points suivants : 
1. !!Q.te du Secr_é~a.±_iat (do~ 911/64.2 
~a déléga-pion fre.nçai~ a déclaré qu'indépendamment de 
la question déjà mentionnée des charges spécial~s, elle avait 




Fou~ faire clairement ressortir que les observations 
re:;:rod;".li tes au è,euxième alinéa ne sont pas celles de tou~ 
tes les "autres délégations" mention.."lées au début du deu-
x~sme alinéa, il conviendrait de commencer la deuzième 
phraee par la formule : "Certaines.de· ces délégations ont 
fait notarr.unent observer que ••• ". 
b) ~i-E~~~-2~-~~~~~=~~E~~~E-~1!~~~-!~E~~~!~~-2-~~-~-~~-EE2: 
J~~-~~-j~2!2!2~2 
En sup:pose.nt que la délégation visée è.ans c8t ali-
néa soit la délégation française, il y aurait lieu de 
co~1pléter ledit alinéa en précisant que, selon cette dé-
lé~ation, il serait opportun d'insérer dans le projet de 
déqirion, à la fin de l'article 3, une disposition pré-
voyant des modalités qui permettraient à le, Haute Auto-
rité de faire connaitre aux intéressés·les suites éven-
tuelles qu'allo croirait devoir réserver aux communica-
tions faites par les gouvernements • 
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c) r:-d -ceJrG 6 avant-dèrni·Jr alinéa (article ? du nro:iet de --~·-~---~--~----------~------~---------~~----·~-~-----d0cision) 
---------
.t~près avoir remplacé le terme "1' esprit" e.u:ployé dans 
le ta},.iïe français par les mots ''le sens", il conviendrait 
d'ajouter, à la. fin dG cet alinéa, ç_~1'une délégation a 
souligné la néc~ssité de pr&voir dans le projet de décision 
U..'le clf.l..use de sauvogc.rd.e fondée sur 1' altération de la si-
tuction économique régionale. 
~~ éciei0n) 
---------
2llisqu'on fait les articles 8 et 9 n'ont pas encore 
ô"'v6 cx~inos, le mot "encore" employé dans cet alinéa pré-
~-.,....+-...,. ,,~·::~ ~""rn.::e 1."mport!:'lnce 
... .., .... -..~...... ...u. .. v 0 ..1. ...... Ll CJ. • 
I.e r·J-r:r6sentn.nt de le, Hnute Autorité a proposé de bif-
fer, à le p2go~tLdoc~~ont 911/64, ce qui est dit au deu-
xièm·3 tiret è.u dcmrièmc alinéa puisqu'à son avis cette 
idée 20 trouve düjà e4,Primée à l'nrticle 2, paragrËphe 2 
Cu pro~et d~ èécision. La délégation frang~ s'est ral-
li~e 'à cette proposit!ç~. 
Les autres 1olér,a ti ons n'ont for-.; .. ru10 nucu..'le observa-
tion ~u suj~t du document 911/64. 
2. Ex~en du rrojet de décision à l'occasion de 
du acn2c~l du 10 ~éceub~a 1964 
.., .... 
..,j,.' q8e session < 
~rrès tU~ éc~~rge de v~cs, lo Comité est convenu, sur la 
proposition de son Président, de recommander au Conseil, 
a) de :?rocéd.cr à un premier échan$e de '\'Ues d'ordre général 
et fcnd~ental sur l'avis confor~e sollicité par la Haute 
autorité ct 
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b) de charger ensuite le Comité spécial "Politique énergétique" 
de poursuivre à un rythme accéléré l'examen du projet de 
décision de la Haute Autorité (date fixée pour la prochaine 
réunion dudit Comité : le mardi 22 décembre 1964) pour 
qu'il puisse faire ~apport à la Commission de Coordination 
à l'occasion de sa prochaine réunion (prévue pour le mer-
credi 27 janvier 1965) afin de per~ettre à ladite Commis-
sion de s'en saisir pour la prJparation de la prochaine 
session du Conseil (date proposée pour cette seasion : 
le jeudi 4 février 1965). 
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3) CAirEN!lRIER 
La Commission a arrêté le calendrier suivant : 
1) Comité spécial "Politique 
Energétique" 22 décembre 1964 à 9 h 30 
2) 140e réunion de la Conmis-
sion de Coordination 27 janvier 1965 
0 
0 0 






LISTE :DES PARTICIPA.NTS 
TEILN:EHMERVERZEICHNIS 




Belgique - Bel~en 






France ~ Frankrèich 
MM. SORE 
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Oberregierungsrat 
Bundesministerium für Wirtschaft 
Legationsrat I. Kl. 
Auswartiges Amt 
Regie rungsra t 
Bundesministerium für Wirtschaft 
.Ambassadeur 
Représentant Permanent de la Belgique 
auprès des Communautés EUropéennes 
Directeur Général 
Ministère des Affaires Economiques 
et de l'Energie 
Directeur 
Ministère des Affaires Economiques 
et de l'Energie 
Conseiller adjoint 
Ministère des Affaires Economiques 
et de l'Energie 
Ingénieur des Mines - Attaché 
de Cabinet 
I\1inistère des Affaires Economiques 
et de l'Energie 
Conseiller adjoint 
Ministère des Affaires Etrangères 
Secrétaire Général ~joint du 
.Comité Interministériel pour les 
Questions de Coo-pération Econo-
miques Europée.nnês · 
• 
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F~ance - Frankreich (suite) 
r1111. GRUNE'.YALD 
!.ta:i~ - !~~lien 
~Ira. C:·UABRANDO 
HOTTUA 
G. J. JJE IGIE'I3~ 
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Secrétaire d'Ambassade 
Ministère des Affaires Etrangères 
Adffiinistrateur à la Direction des 
relations économiques extérieures 
~inistère des Finances et des 
Affaires Economiques 
Administrateur Civil 
Hinistère des Finances et des 
Affaires Economiques 
Inspecteur Général 
D.G.F.E .. I.B. -Bureau C.E.C.A. 
Minist~re de l'Industri~ et du 
Commerce 
Chef de Division 
Ministère de l'Industrie et du 
Commerce 
Conseiller de Gouvernement adjoint 
r.1inistère de 1 'Economie Nationale 
et è.e 1 'En.ergie 
Attaché ~ Chef de Service 
ïJiinistère de 1' Economie Nationale 
et de 1' Energie 
Division C.E.c.A. 
Hinistère des Affaires Economiques 
Chef de la Division C.E.C.A. 
Direction Générale pour le Com-
m~rce et l'Industrie 
Ministè~e des Affaires Economiques 
